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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 3 mai 2011


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.039/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Joëlle Milquet

Ministre de l'Emploi

Avenue des Arts 7

1210      Bruxelles
	


Objet : 
Projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale

Madame la Ministre,

Vous avez, en date du 4 mars 2011, introduit un dossier relatif aux cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale.

Vous estimez que l'arrêté royal du 5 août 2006 (publié au moniteur du 8 septembre 2006) n'est plus valable, la période de validité de 6 ans étant expirée. 

Vous introduisez dès lors un nouveau dossier de cadres linguistiques que vous proposez de faire rétroagir au 10 janvier 2011,  l'arrêté royal du 5 août 2006 précité ayant un effet rétroactif au 
10 janvier 2005.

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 29 avril 2011, a rendu l'avis suivant.

*

*                   *

La loi linguistique (article 43ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC)) prévoit que les cadres linguistiques sont valables pendant 6 ans. 

Les cadres linguistiques pris en 2006 sont valables pendant 6 ans, c'est-à-dire jusqu'en 2012. C'est à la date du cadre linguistique que l'on peut nommer et que s'apprécient les effectifs en place et dans quel cadre il y a lieu de nommer. L'effet rétroactif est sans effet sur la durée de validité du cadre linguistique.

Il n'appartient pas au service en cause ou aux parties concernées de raccourcir le délai de 6 ans sans motif valable c'est-à-dire s'il n'y a pas des réformes de structures, des réorganisations qui justifient une modification des pourcentages du cadre linguistique.

Les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 sont d'ordre public. On ne peut y déroger même avec le consentement des parties en cause.

La lettre (et l'esprit) de la loi est tout à fait clair à savoir que le délai de validité de 6 ans constitue un avantage qui permet au service de ne pas devoir réintroduire à chaque fois un nouveau cadre linguistique quand le nombre d'emplois concerné par le cadre linguistique varie.

Le fait de raccourcir le délai fait également que la période de comptages, en l'occurrence dans le dossier du SPF Emploi, a également été raccourcie et que le volume des affaires a été évalué sur 2010 alors qu'il aurait dû l'être sur 2011.

Un cadre linguistique abrégé sans motif valable pourrait être contesté juridiquement puisque des procédures de nominations et de promotions éventuelles pourraient avoir lieu plus tôt alors que la validité du cadre linguistique n'est pas du tout assurée.

La CPCL vous demande si vous avez des explications, des raisons objectives qui pourraient justifier d'introduire un cadre linguistique prématurément.

La CPCL vous demande également de la tenir au courant du suivi que vous réserverez au présent avis.

Copie du présent avis est adressée pour information à Madame Inge Vervotte, Ministre de la Fonction publique ainsi qu'à Monsieur Jacky Leroy, Président du SPF Personnel & Organisation.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
























































































































































